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ART. PREMIER N° CL35

ASSEMBLÉE NATIONALE
31 octobre 2013 

INTERDICTION DU CUMUL DE FONCTIONS EXÉCUTIVES LOCALES AVEC LE 
MANDAT DE DÉPUTÉ ET LIMITANT À UNE SEULE FONCTION EXÉCUTIVE LOCALE LE 

CUMUL AVEC LE MANDAT DE SÉNATEUR - (N° 1391) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CL35

présenté par
M. Poisson, M. Guy Geoffroy et M. Goujon

----------

ARTICLE PREMIER

Substituer aux alinéas 2 à 16 l'alinéa suivant :

« Art. L.O.141-1. – Un député qui exerce les fonctions de président ou de vice-président 
d’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ne peut exercer aucune 
fonction exécutive dans la commune au titre de laquelle il siège à l’établissement public de 
coopération intercommunale. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Tout d’abord, cet amendement supprime l’interdiction d’exercer concomitamment un mandat 
national et un mandat exécutif local.

Ensuite, prenant en compte la montée en puissance de l’intercommunalité, il limite l’exercice de 
fonctions exécutives au sein des EPCI à fiscalité propre pour un parlementaire détenteur d’un 
mandat local. Ainsi, le parlementaire pourra ainsi être maire, ou adjoint au maire et membre conseil 
communautaire, ou bien être VP ou Président d’EPCI, et conseiller municipal.


